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Entre 2015 et 2022, l’offre commerciale en France s’est concentrée 

avec la baisse de la densité des points de vente, particulièrement 

marquée dans les centres-villes de petite et moyenne taille, et une 

hausse des surfaces commerciales moyennes.  

Cette évolution creuse les inégalités territoriales, certains secteurs 

notamment l’équipement se concentrant dans les grandes aires 

urbaines au détriment du reste du territoire. 

Parallèlement, l’essor du commerce en ligne bouleverse les modèles 

traditionnels, accélérant la transition vers des formats hybrides et 

redessinant les logiques d’implantation. 

Face à ces défis, l’enjeu pour l’État est double : corriger les 

déséquilibres territoriaux tout en maîtrisant l’empreinte foncière. 

D’une part, il s’agit de favoriser l’implantation de commerces là où 

la demande est insuffisamment couverte, notamment à travers des 

dispositifs comme le Fonds de soutien au commerce rural. D’autre 

part, l’action publique cherche à encadrer l’utilisation de l’espace 
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commercial, notamment par la régulation des projets par les 

commissions d’aménagement commercial et par des politiques de 

transformation du parc existant, comme le plan de transformation 

des zones commerciales. 

1 Entre 2015 et 2022, l’offre commerciale sur le 

territoire s’est concentrée autour de surfaces de 

taille croissante. 

A La dynamique commerciale marquée par une stabilisation après 
2018, des disparités territoriales et un lien fort avec la 
démographie et le tourisme 

Après une baisse observée entre 2015 et 2018, le nombre de points de 

vente1 se maintient à un niveau stable depuis 2019. Entre 2015 et 2018, le 

nombre de points de vente est passé de 283 000 à environ 270 000 en 

2018, avant de remonter et de se stabiliser autour de 274 000 en 2022 (cf. 

Figure 1). 

En cohérence, la densité commerciale est marquée par un net recul entre 

2015 et 2018, puis une stabilisation à partir de 2018. Elle diminue de 4,27 

points de vente pour 1 000 habitants en 2015 à un point bas de 4,01 en 

2018, avant de progresser très légèrement à 4,05 en 2022 (cf. Figure 1). 

Ces évolutions de la densité commerciale vont de pair avec un 

développement de l’offre commerciale sur la période, mesurée par la 

surface de vente par habitant. Rapportée à la population, la surface de 

vente pour 1 000 habitants a augmenté de 3 % depuis 2017 (cf. Figure 1). 

Cette évolution s’explique par une progression des surfaces 

commerciales plus rapide que celle de la population (cf. infra) et traduit 

une augmentation de l’offre commerciale ces dernières années.  

 

1 Selon l’Insee, un point de vente est un établissement de commerce ou de service qui dispose d’un espace 

d’accueil de la clientèle. La suite de cette publication s’intéresse aux points de vente dans le commerce de 

détail et d’artisanat. Dans le cas des points de vente commerciaux, l’espace d’accueil est un magasin, avec 
une surface de vente. 
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Figure 1 - Nombre de points de vente de commerce de détail et d’artisanat commercial 

en France - 2015 à 2022 

Lecture :  274 180 points de vente sont recensés en 2022 en France, hors Mayotte, pour une surface totale de vente de 
1 075 m2 pour 1 000 habitants.  

Champ : Les points de vente sont ceux des secteurs du commerce de détail en magasin et de l’artisanat commercial. 

Sources : Dispositif point de vente (Insee) ; calculs DGE. 

 

La baisse de la densité commerciale se révèle particulièrement 

accentuée dans les centres urbains intermédiaires, où le nombre de 

points de vente est passé de 6,4 à 5,8, ainsi que dans les petites villes, où 

il a reculé de 6,2 à 5,7 (cf. Encadré 1). La densité commerciale reste stable 

dans les ceintures urbaines avec 3,4 points de vente pour 1000 habitants 

entre 2015 et 2022. Dans les communes rurales, la densité commerciale 

diminue également mais de façon beaucoup plus modérée, les bourgs 

ruraux passant de 4,0 à 3,8 et les zones dispersées de 1,3 à 1,2 pour 1000 

habitants (cf. Figure 2).  
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——————————————————————————— 

ENCADRÉ 1 
Les grilles communales de densité : définition 

La grille communale de densité repose sur une méthodologie européenne 

visant à caractériser les communes selon la manière dont la population est 

répartie sur leur territoire. Plus les habitants sont nombreux et regroupés 

sur un espace restreint, plus la commune est considérée comme dense. 

L’appartenance à une catégorie ne dépend pas uniquement de la densité 

moyenne calculée à l’échelle de toute la commune, elle prend également 

en compte l’existence, au sein de la commune, de zones concentrant un 

grand nombre d’habitants sur une surface limitée (source : Insee).  

La grille détaillée à 7 niveaux permet de distinguer : 

Au sein des communes denses et de densité intermédiaire :  

– Les grands centres urbains ; 

– Les centres urbains intermédiaires ; 

– Les petites villes ; 

– Les ceintures urbaines. 

Au sein des communes rurales : 

– Les bourgs ruraux ; 

– Le rural à habitat dispersé ; 

– Le rural à habitat très dispersé. 

La figure présentée ci-dessous illustre la répartition des communes 

françaises selon leur niveau de densité, en s’appuyant sur la grille de 

densité 2025. 

 

Figure 2 - Niveau de densité des communes françaises en 2025 

 

Source : Insee  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/6686472
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Figure 3 - Densité commerciale (nombre de points de vente pour 1 000 habitants) en 

2015 et 2022 - par type de commune. 

 

Lecture : En 2022, les grands centres urbains enregistrent 4,4 points de vente pour 1000 habitants.   

Champ : Les points de vente sont ceux des secteurs du commerce de détail en magasin et de l’artisanat commercial.  

Sources : Dispositif point de vente (Insee) ; calculs DGE.  

 

Au-delà de ces tendances en moyenne, l’évolution entre 2018 et 2022 

des points de vente met en évidence un rééquilibrage au niveau 

territorial. De nombreux départements enregistrent une progression du 

nombre de points de vente par habitant, suggérant une relative résilience 

du tissu commercial, notamment dans certains territoires intermédiaires 

ou périurbains. À l’inverse, plusieurs départements – souvent déjà 

fragilisés – connaissent un recul marqué, révélateur de restructurations 

commerciales, de fermetures de commerces de proximité ou de 

transformations des modes de consommation. L’analyse croisée des deux 

cartes souligne ainsi que les territoires à forte densité commerciale ne 

sont pas nécessairement ceux qui connaissent la plus forte croissance 

récente. Cela suggère un possible rééquilibrage territorial (cf. Figure 3). Le 

Cantal illustre le cas d'un territoire rural qui résiste, voire se renforce 

commercialement, avec une densité en hausse de 4 % sur la période. La 

Vienne présente le profil inverse : un département rural qui perd plus de 

3% de sa densité en quatre ans.  
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Figure 4 - Nombre de points de vente pour 1 000 habitants en 2022 (gauche), et 

évolution en pourcentage entre 2018 et 2022 (droite) - par département 

   

Lecture : Paris (75) est le département ayant la plus forte densité commerciale en 2022 (près de 8 pdv pour 1 000 habitants).  

Champ : Les points de vente sont ceux des secteurs du commerce de détail en magasin et de l’artisanat commercial. 

Sources : Calculs DGE sur données Insee : dispositif point de vente. 

 

Le développement commercial dans les territoires apparaît également 

fortement lié à la démographie et à l’activité touristique (cf. Figure 4). Il 

existe un lien entre l’activité touristique d’un territoire et le nombre de 

points de vente qui y sont implantés : les départements accueillant 

davantage de touristes ont en moyenne plus de points de vente.  

Figure 5 - Relation entre les points de vente et la fréquentation touristique (nombre de 

nuitées) des résidents dans les départements français en 2022.  

 
Sources : Dispositif point de vente (Insee), recensement de la population et suivi de la demande touristique (Insee) ; calculs 
DGE 

Champ : Les points de vente sont ceux des secteurs du commerce de détail en magasin et de l’artisanat commercial. La 
fréquentation touristique couvre ici les nuitées passées par les résidents de France métropolitaine dans l'ensemble des 
hébergements marchands ou non marchands, en métropole et dans les DROM. 
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B Les surfaces commerciales progressent partout dans les 
territoires, mais la grande ruralité reste moins dotée en 
équipements de la personne que les zones urbaines 

L’augmentation globale de la surface de vente contribue à maintenir, 

voire à renforcer, l’offre commerciale dans certains territoires 

périurbains et ruraux. Toutefois, la surface de vente pour 1 000 habitants 

diminue légèrement dans les communes les plus denses, comme les 

grands centres urbains (-2 %), les centres urbains intermédiaires (-2 %) et 

les petites villes (-1 %). À l’inverse, les communes moins denses 

présentent des évolutions plus favorables, avec une hausse marquée 

dans les ceintures urbaines (+4 %) et dans le rural à habitat dispersé 

(+2 %), tandis que les bourgs ruraux (-1 %) et le rural à habitat très 

dispersé (-4 %) enregistrent un recul plus net (cf. Figure 5).  

Figure 6 - Évolution de la surface de vente moyenne et de la surface de vente pour 1 000 

habitants entre 2015 et 2022 (%) - par type de commune 

Lecture : Entre 2015 et 2022, la surface de vente pour 1 000 habitants en ceinture urbaine a augmenté de 4,0 %. 

Champ : Les points de vente sont ceux des secteurs du commerce de détail en magasin et de l’artisanat commercial.  

Sources : Dispositif point de vente (Insee) ; calculs DGE.  

 

L’offre commerciale s’adapte aux territoires, avec plus de commerces 

d’équipement en ville. Dans les grands centres urbains et les centres 

urbains intermédiaires, les commerces d’équipement de la personne 

dominent largement – représentant près de la moitié des points de 

vente. À l’inverse, dans les zones rurales, les commerces de première 

nécessité occupent une place prépondérante. L’alimentaire – qu’il soit 

spécialisé ou non - comptabilise ainsi plus de la moitié des points de 

vente. La part plus élevée des stations-service en milieu rural souligne le 

rôle structurant de l’automobile et des infrastructures routières dans 

l’organisation commerciale de ces territoires (cf. Figure 6).   
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Figure 7 - Répartition des points de vente du commerce de détail et de l’artisanat 

commercial par secteur d’activité en 2022 (poids en %) - par type de commune  

Lecture : En 2022, 47 % des magasins dans les grands centres urbains sont des commerces d’équipement de la personne.  

Champ : Les points de vente sont ceux des secteurs du commerce de détail en magasin et de l’artisanat commercial. 

Sources : Dispositif point de vente (Insee) ; calculs DGE  

C Le commerce électronique modifie les logiques d’implantation 
commerciale 

Face à la concurrence directe du commerce électronique, certaines 

enseignes traditionnelles peuvent connaître un repli de leurs surfaces 

commerciales en fonction des territoires. De manière générale, le 

développement du commerce électronique a conduit les 

consommateurs à se tourner de plus en plus vers les achats en ligne pour 

des raisons de commodité, de prix et de gain de temps, ce qui réduit la 

clientèle des commerces locaux. Les petites et moyennes villes sont plus 

vulnérables à cette concurrence que les grandes métropoles, où 

l’attractivité des centres-villes (diversité de l’offre, loisirs, activités 

culturelles) permet de compenser partiellement l’effet du commerce 

électronique2. À titre d’exemple, l’essor du commerce électronique a 

favorisé une contraction des surfaces de vente physiques dans le secteur 

de l’habillement et de la chaussure. L’arrivée de nouveaux acteurs 

majeurs de la vente en ligne — qu’ils soient français ou internationaux — 

a en effet capté une part croissante de la demande, contribuant ainsi à 

une réduction significative des surfaces commerciales exploitées par les 

détaillants traditionnels3. 

 

2 Delage, M. et al. (2020), “Retail decline in France’s small and medium-sized cities over four  

decades. Evidences from a multi-level analysis”, Cities, Vol. 104, p. 102790 

3 Bonfils J., Lépine N. (2024), Les difficultés s’accumulent pour les magasins d’habillement-chaussure depuis les 

années 2010. Insee Première n°2017. 
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Les stratégies d’implantations commerciales se sont transformées vers 

des formats hybrides et complémentaires qui dépassent la simple 

présence de surface de vente. Les points de vente traditionnels intègrent 

de plus en plus des services omnicanaux comme l’achat en ligne et le 

retrait en magasin (« click and collect »), ou encore la livraison à domicile. 

Le déploiement de ces formats se traduirait par (i) une réduction des 

surfaces de vente au profit de surface logistique dédiée au stockage ou 

de préparation de commandes ; ou encore (ii) le maintien stratégique des 

emplacements centraux permettant d’augmenter la zone de chalandise.  

2 L’État et les collectivités territoriales disposent de 

plusieurs leviers pour concilier le développement de 

l’offre commerciale avec les objectifs de sobriété 

foncière. 

Afin de veiller à un développement commercial équilibré et adapté aux 

spécificités territoriales, l’État déploie, en lien étroit avec les collectivités 

territoriales, une stratégie globale combinant des instruments juridiques, 

budgétaires et opérationnels.  Cette approche intégrée vise à soutenir 

l’attractivité des centralités, en encadrant les évolutions de l’offre 

commerciale et en favorisant une revitalisation durable des territoires.  

A L’État soutient l’offre commerciale et la dynamisation des 

territoires  

L’État agit pour stimuler l’activité commerciale des zones rurales et 

accroître l’attractivité des territoires éloignés. Lancé en 2023, le fonds de 

soutien au commerce rural (FSCR) permet de financer des commerces de 

proximité en zones rurales afin de lutter contre la désertification 

commerciale. Le dispositif piloté et financé par la Direction générale des 

Entreprises (DGE) soutient financièrement l’implantation de commerces 

multiservices qu’ils soient sédentaires ou itinérants, dans les communes 

rurales insuffisamment pourvues en commerces et services. Doté d’une 

enveloppe de 19 M€, ce fonds a permis de soutenir environ 800 dossiers 

dans près de 1100 communes (en intégrant les tournées des commerces 

ambulants), touchant ainsi plus de 900 000 habitants sur un total de 22,5 

millions d'habitants en zone rurale. À terme, lorsque la totalité des 

projets financés aura été inaugurée, on estime que le dispositif aura 

permis la création de plus de 1500 ETP durables sur les territoires 
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concernés et d’environ 5 ETP temporaires par projet immobilier pendant 

la durée des travaux4.  

D’autres dispositifs financés par la DGE visent à financer des projets 

favorisant une meilleure intégration commerciale au sein du tissu urbain :  

Le plan de transformation des zones commerciales (PTZC), soutient la 

requalification des zones commerciales d’entrée de ville afin de les 

adapter aux diverses mutations du commerce et des aspirations qui ont 

impacté les territoires. Il permet à des porteurs de projet publics ou 

privés, de mener à bien ces programmes de requalification et des 

opérations commerciales. Depuis fin 2023, ce dispositif a permis de 

financer les futures stratégies commerciales de 89 lauréats pour un 

montant total d’aide de 31,5 M€. A titre d’exemple, le projet porté par la 

foncière Etixia dans la zone de La Pardieu de la ville de Clermont-Ferrand, 

illustre une transformation urbaine majeure : les grandes enseignes 

commerciales et quelques logements dispersés, au sein d’un 

environnement très minéral vont laisser place à un quartier mixte. 

L’ambition est de créer une nouvelle destination intégrée à la ville, 

combinant commerces, logements, bureaux et services, structurée autour 

d’un parc urbain de 8 000 m². Ce passage d’une simple zone commerciale 

à un lieu de vie intergénérationnel, favorisant le commerce durable, les 

mobilités douces et la réintroduction de la nature, constitue un projet à 

la fois innovant et profondément structurant pour l’ensemble de 

l’agglomération.  

Le Fonds de restructuration des locaux d’activités (FRLA), facilite la 

restructuration et la rénovation de locaux d’activités permettant de 

soutenir la diversité de l’offre commerciale, artisanale et de services. 

Depuis mars 2021, le FRLA a bénéficié d’une enveloppe du Fonds de 

Relance de 60 M€, puis d’une nouvelle enveloppe de 25 M€ en 2023 et de 

11 M€ en 2025 issues du fonds d’accélération de la transition écologique 

dans les territoires, aussi appelé « fonds vert ». Ces nouvelles enveloppes 

ont permis d’intégrer les projets liés à l’Economie sociale et solidaire 

(ESS), ainsi que des projets touristiques. Quatre ans après son lancement, 

le FRLA constitue un outil important pour la revitalisation commerciale, 

avec près de 400 opérations financées et environ un millier de locaux 

réhabilités. 

Le Fonds territorial d’accessibilité (FTA), lancé en novembre 2023 et 

clôturé en janvier 2026, encourageait la mise en accessibilité des 

établissements de proximité localisés dans les communes accueillant les 

épreuves des JO 2024. Finalement applicable à tout le territoire, ce 

 

4 Source : Agence Nationale de la Cohésion des Territoires 
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dispositif permettait de prendre en charge jusqu’à 20 500€ de la mise en 

accessibilité d’un établissement recevant du public (ERP) privé de 5e 

catégorie5. 

En complément de ces dispositifs financiers, la DGE siège aux comités de 

pilotage de plusieurs programmes nationaux conduits par l’Agence 

Nationale de la Cohésion des Territoires, afin de mettre en œuvre des 

mesures de revitalisation commerciale et de les articuler avec les 

stratégies de développement territorial. Ces initiatives s’inscrivent dans 

une approche globale de redynamisation des territoires, dans laquelle le 

commerce de proximité constitue un levier au service d’enjeux plus larges 

tels que la rénovation et l’adaptation des logements, la renaturation et la 

requalification des espaces, soit le renforcement de l’attractivité 

territoriale dans son ensemble. Ainsi, le dispositif « Villages d’avenir6 » est 

dédié à l’accompagnement personnalisé des communes rurales dans 

leurs projets de développement, notamment commerciaux, « Petites 

villes de demain7 », soutient les communes de taille intermédiaire à 

travers des actions de revitalisation et d’ingénierie territoriale, et 

« Action cœur de ville8 », vise à redynamiser les centres-villes par des 

actions intégrées en faveur du commerce, de l’habitat et de la transition 

écologique. 

  

 

5 Il s’agit des petits établissements du quotidien, par exemple : les cabinets médicaux ou les commerces de 

proximité.  

6 Ce programme est doté d’une enveloppe budgétaire de 45 M€ et concerne 2 498 communes. 

7 3 Md€ ont été alloués à ce programme dont 1 646 communes sont lauréates. 

8 Sans enveloppe budgétaire dédiée, le programme a permis de coordonner et de mobiliser les financements 

des partenaires, pour un montant cumulé de 6 Md€ réparti entre 245 lauréats. 
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——————————————————————————— 

ENCADRÉ 2 
Analyses territoriales des dispositifs de soutien  

aux commerces    

Les régions Île-de-France, Auvergne-Rhône-Alpes, Nouvelle-Aquitaine et 

Occitanie concentrent plus de la moitié des financements octroyés (cf. 

Tableau 3). Cela étant, en volume de dossiers déposés, l’Île de France se 

classe en 10e position parmi l’ensemble des régions bénéficiaires, ce qui 

traduit un nombre limité de projets financés mais également leur 

envergure, bénéficiant notamment du PTZC et de le FRLA. À l’inverse, la 

Bourgogne-Franche-Comté se classe en 4e position en nombre de dossiers 

et en 12e position en valeur du cumul des dossiers, reflétant un nombre 

plus important de projets, une diversité des champs investis, mais une 

dimension moyenne de l’envergure des projets. 

Tableau 1 - Répartition des subventions pour les régions bénéficiaires en 

valeur (% des montants totaux attribués) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lecture : L’Occitanie a bénéficié d’un total de 20,6 millions d’euros de subventions en cumulant le FSCR, le 
FRLA, le FTA et le PTZC depuis leur lancement. Au total, cette somme représente 13% des subventions 
versées sur ces 4 dispositifs. En ciblant à titre d’exemple sur le FRLA, cette région a bénéficié de 19,6% de 
l’enveloppe globale attribuée (de 106,8 M€ au total).  
Sources : Traitement DGE sur données GRIST (plateforme de suivi opérationnel de l’ANCT). 

Au niveau départemental, l’Essonne, l’Hérault, le Nord, la Seine-Saint-Denis 

et le Var, concentrent une part importante des financements octroyés, 

principalement en raison de quelques projets de grande ampleur, 

notamment portés par les dispositifs PTZC et FRLA. L’analyse en nombre 

de dossiers montre par exemple que l’Hérault conserve une position 

dominante, traduisant un recours important tant en nombre de dossiers 

qu’en montants.  

Une lecture par dispositif permet ainsi de nuancer les classements globaux. 

A titre d’illustration, concernant le fonds de soutien au commerce rural 

(FSCR), le département de la Nièvre concentre le montant le plus élevé de 

subventions alors même qu’il ne représente que 0,9 % des subventions 

totales versées sur les quatre dispositifs. 

% FSCR %FRLA %FTA %PTZC % Total Total général en M€

Ile de France 0,6% 31,0% 13,3% 17,9% 14,5% 23,0

Occitanie 12,1% 19,6% 14,7% 23,6% 13,0% 20,6

Nouvelle Aquitaine 15,8% 30,5% 5,0% 2,1% 12,4% 19,5

Auvergne Rhône Alpes 15,2% 22,6% 16,8% 10,7% 11,9% 18,8

Hauts de France 6,0% 22,7% 6,0% 1,9% 8,7% 13,7

Pays de la Loire 7,9% 12,9% 5,4% 12,0% 7,8% 12,3

Provence Alpes Côte d'Azur 2,8% 16,9% 7,0% 6,4% 7,4% 11,7

Normandie 5,9% 16,0% 5,0% 1,2% 6,0% 9,5

Grand Est 6,1% 12,9% 9,0% 1,4% 5,5% 8,8

Centre Val de Loire 7,1% 2,2% 2,9% 19,8% 5,5% 8,7

Bretagne 7,7% 5,2% 8,5% 2,2% 3,2% 5,1

Bourgogne Franche Comté 12,0% 5,0% 4,2% 0,5% 3,1% 4,8

Corse 1% 0% 0,1

Total général en M€ 17,6 106,8 2,0 31,5 158,0
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B L’État et les collectivités territoriales agissent pour réduire les 
impacts environnementaux et la pression foncière liés à 
l’implantation commerciale  

Les Commissions d’aménagement commercial ont pour objectif de 

réguler l’urbanisme commercial, de préserver les équilibres 

commerciaux, principalement l’équilibre entre zones commerciales et 

commerces de proximité, et de favoriser des projets respectueux de 

l’environnement. Les commissions nationales ou départementales 

d’aménagement commercial (CNAC et CDAC) sont des instances 

publiques chargées d’évaluer et d’autoriser les projets de développement 

commercial de plus de 1000 m2 de surfaces commerciales (création, 

extension ou transformation de surfaces commerciales) afin de garantir 

leur cohérence avec les politiques d’aménagement du territoire et de 

développement durable. Les CDAC autorisent ou refusent l’implantation 

de projets d’équipements commerciaux de 1 000 m2, ou l’extension 

d’équipements commerciaux ayant déjà atteint la taille de 1 000 m2. La 

CNAC est l’instance de recours contre les décisions et avis délivrés par 

les CDAC. 

Ces commissions d’aménagement intègrent de nouveaux critères depuis 

2023 en conformité avec la loi climat et résilience. Elles accordent 

désormais une attention particulière à la sobriété foncière, en favorisant 

la réutilisation de friches et la limitation de la consommation de 

nouveaux sols. Elles encouragent des projets durables, denses et intégrés 

aux tissus urbains existants, afin de limiter l’étalement commercial et son 

impact environnemental. 

L’analyse des dossiers examinés en CDAC fait apparaître l’importance de 

certaines caractéristiques dans la validation des projets9. Au total, en 

2024, 384 dossiers ont été examinés en CDAC. Conformément aux 

objectifs de limitation de l’artificialisation des sols et de respect de 

l’environnement définis dans le cadre de l’objectif de Zéro 

Artificialisation Nette, l’analyse des dossiers examinés montre que les 

extensions et les légères modifications ont plus de chances d’être 

acceptées que les créations pures (cf. Tableau 1). 

  

 

9 Le nombre limité de dossiers examinés en CNAC (145 dossiers) ne permet pas de conduire une analyse 

robuste des déterminants de l’avis final. 

 

https://www.entreprises.gouv.fr/cnac
https://www.entreprises.gouv.fr/organisation-et-fonctionnement-des-commissions-departementales-damenagement-commercial-cdac
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Tableau 2 - Critères d’acceptation d’un dossier passé en CDAC - 2024 

Opération  Ref. Création 

Drive 4,80 n.s 

Extension 0,66 *** 

Légère modification 1,09 * 

Surface   

Surface de vente initiale du projet -0,00002. 

Densité d’habitation  Ref. Urbain intermédiaire 

Rural  -0,41 n.s 

Dense  -0,19 n.s 

Densité commerciale   

Nombre de commerces rapporté au nombre d’habitants 

de la commune d’implantation    
-0,0013 n.s 

 

Niveau de significativité des coefficients : Très haute (***), Haute (**), Moyenne (*), Faible (.), Non significatif (n.s). Ils 
correspondent aux seuils de significativité suivants : 0,1%, 1%, 5%, 10%.  

Méthodologie : Le modèle probit cherche à expliquer la probabilité d’être validé lors d’un examen en CDAC en fonction de 
plusieurs variables explicatives. L’estimation fournit les coefficients, leur significativité statistique, ainsi que la catégorie de 
référence pour les variables qualitatives.  

Lecture : Le coefficient positif (0,66), très hautement significatif (***), suggère que les opérations d’extension augmentent 
significativement la probabilité d’être accepté en commission par rapport à la catégorie de référence (« création »). 

Sources : Calculs DGE sur données CDAC. 

 

——————————————————————————— 

ENCADRÉ 3 
Nouveau cadre réglementaire : l’impact de la loi ZAN 

L’objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), fixé par la loi Climat et 

Résilience (2021), impose une évolution des pratiques d’aménagement 

commercial. Il s’agit d’un tournant décisif et structurant pour 

l’aménagement commercial, désormais conçu au prisme de la préservation 

de la biodiversité et de la protection de l’environnement. La loi ZAN freine 

l'étalement urbain en limitant la création de nouvelles surfaces 

commerciales. Elle impose ainsi aux collectivités de réorienter leurs projets 

vers la densification urbaine et la reconversion de l’existant, notamment 

par la restructuration des friches commerciales.  

La contrainte foncière induite pose un risque de renchérissement du coût 

d’acquisition et de rénovation des cellules commerciales, particulièrement 

dans les marchés déjà tendus. Cependant, elle offre aussi aux collectivités 

l’occasion de renforcer l’intérêt et l’usage des dispositifs de revitalisation 

existants, comme la taxe sur les friches commerciales.  

Les collectivités territoriales compétentes en matière de commerce et de 

développement économique (communes et EPCI) peuvent, sur la base 

d’un diagnostic territorial, définir des stratégies puis des orientations et 

des règles en matière d’aménagement commercial. Plusieurs outils 

peuvent ainsi être mobilisés pour formaliser ces stratégies : (i) les chartes 

ou schémas directeurs d’aménagement (ou d’urbanisme) commercial : 

ces documents, non opposables juridiquement, peuvent servir à définir 

une gouvernance en matière d’aménagement commercial à une échelle 

pertinente et à fixer des orientations qui pourront se retranscrire dans 



THÉMA N° 41 juin 2026 

15 

des documents opposables ou dans des programmes d’action ; (ii) le 

schéma de cohérence territoriale (Scot) : les Scot les plus récents doivent 

comporter un document d’aménagement artisanal, commercial et 

logistique (Daacl). Ce document détermine les conditions d’implantation 

des commerces à l’échelle d’un bassin d’emploi ; (iii) le plan local 

d’urbanisme intercommunal (PLUi) : le projet d’aménagement et de 

développement durable (le PADD qui constitue le projet politique 

d’aménagement du territoire) doit comprendre des orientations 

générales en matière d’équipements commerciaux. Les orientations 

d’aménagement et de programmation et le règlement d’urbanisme 

peuvent ensuite fixer des règles relatives à l’implantation des bâtiments 

commerciaux.  

Un plan d’action a été mis en place pour réduire la vacance commerciale 

et optimiser l’usage du foncier urbain :  

La refonte de la taxe sur les friches commerciales (TFC) constitue un 

outil incitatif pour encourager les propriétaires de locaux vacants à 

rechercher des locataires. Depuis la loi de finances 202610, son 

application peut être limitée au périmètre des opérations de 

revitalisation territoriale (ORT). 

• L’outil « Diagnostiquer ma vacance commerciale » permet d’évaluer la 

vacance à l’échelle d’une cellule commerciale ou d’une commune et 

d’identifier les actions les plus adaptées. 

• L’expérimentation « Made in Local » vise à occuper temporairement 

des locaux vacants pour recréer du flux et tester la viabilité de projets 

locaux. Elle a été lancée au premier trimestre 2026 dans les 

communes volontaires. 

• Enfin, le lancement de la Charte « Ville commerçante » permet aux 

collectivités de disposer d’un outil de gouvernance visant à définir des 

engagements réciproques entre communes/ intercommunalités et 

commerçants autour de sept piliers indispensables au bon 

développement économique local. La DGE accompagne les 

communes volontaires dans l’élaboration de la Charte et de la 

gouvernance locale qui la pilotera.  

 
 

 

 

 

10 Article 44 de la loi de finances 2026. 

https://www.entreprises.gouv.fr/espace-presse/lever-le-rideau-redynamiser-le-commerce-de-proximite-9-mesures-retenues
https://entreprendre.service-public.gouv.fr/simulateur/calcul/VacanceCommerciale
https://www.entreprises.gouv.fr/la-dge/actualites/lancement-de-lexperimentation-made-local-pour-lutter-contre-la-vacance
https://www.entreprises.gouv.fr/espace-entreprises/appels-a-projets-et-appels-a-manifestation-d-interet/charte-ville-commercante
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